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Introduction :  
L’aide humanitaire, dans l’imaginaire collectif, c’est ce qu’on mobilise quand le chaos 

s’installe. Quand il ne reste plus rien. Quand les écoles se transforment en décombres, quand 

les familles dorment dehors sous les bombes, quand les hôpitaux manquent de tout, et que les 

plus vulnérables – enfants, personnes âgées, malades – paient le prix fort. Face à cette détresse, 

on attend une réponse : de l’eau, de la nourriture, des médicaments, un abri. Une main tendue, 

peu importe l’origine de la personne qui souffre. Parce que c’est ça, le principe de l’humanitaire 

: être là où la vie est en danger, sans discrimination, sans agenda. 

C'est ce que l'on appelle l’instrumentalisation de l’aide humanitaire, qui se produit lorsque 

l'aide est manipulée pour servir des objectifs politiques, militaires, économiques ou 

démographiques. De nombreux cas d'instrumentalisation de l'aide humanitaire ont été étudiés 

depuis la Seconde Guerre mondiale. Ce phénomène n’est pas nouveau, il est même ancien. On 

le retrouve dans de nombreux conflits depuis des décennies – du Biafra à la Bosnie, de la 

Somalie au Darfour, du Rwanda à la Syrie. Et chaque fois, les mêmes dynamiques se répètent 

: certains gouvernements conditionnent l’aide à la loyauté politique, certains groupes armés la 

volent ou la revendent, certaines puissances étrangères l’utilisent comme un outil d’influence 

géopolitique. Et au milieu de tout ça, des civils qui attendent une aide qui n’arrive pas – ou 

pire, qui arrive au mauvais endroit, entre les mauvaises mains. 

Lorsqu'ils discutent de l’instrumentalisation de l’aide humanitaire, les spécialistes font souvent 

référence à une déclaration de l'ancien secrétaire d'État américain Colin Powell, au début de la 

guerre en Afghanistan, dans laquelle il décrivait les organisations humanitaires comme un « 

multiplicateur de force » pour l'armée américaine. Cette déclaration a choqué la communauté 

humanitaire, car il s'agissait de la première déclaration publique selon laquelle l'aide 

humanitaire n'était plus neutre et était utilisée pour des intérêts militaires. Mais l'aide 

humanitaire est-elle vraiment neutre ? Les principes humanitaires tels que la neutralité, 

l'indépendance et l'impartialité sont-ils préservés lors des opérations d'aide humanitaire ? 

Cette recherche pose donc une question clé : Dans quelle mesure l'aide humanitaire est-elle 

instrumentalisée dans les conflits, et comment cela a-t-il été le cas en Syrie ? 

La crise syrienne est l’un des exemples les plus violents, les plus documentés, mais aussi les 

plus négligés de cette instrumentalisation à grande échelle. Dès les premières années du conflit, 

l’aide a été politisée. Le régime syrien a imposé des restrictions strictes sur l’accès humanitaire, 

conditionnant l’entrée des convois à une autorisation préalable, souvent refusée pour les zones 

contrôlées par l’opposition. Les ONG, quant à elles, ont été poussées à passer par Damas, sous 

la supervision des ministères, parfois au prix de leur neutralité. Pendant ce temps, dans les 

zones assiégées comme la Ghouta orientale, les populations ont été privées de tout.  

Dans le contexte de la crise syrienne elle-même, nous associons souvent l'action humanitaire à 

une forme de protection contre les violations flagrantes des droits de l'homme et les crimes 

contre l'humanité. Cependant, il est important de se demander dans quelle mesure l'action 

humanitaire n'a pas seulement été une réponse à la crise actuelle, mais a pu jouer un rôle dans 

la dynamique du conflit lui-même. 
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En outre, ce travail vise à examiner l'action humanitaire d'un point de vue différent, qui va au-

delà de la réponse d'urgence aux besoins humanitaires dans les crises, en termes de principes 

de l'action humanitaire (en particulier la neutralité, l'impartialité et l'indépendance). Il s'agit 

plutôt d'une compréhension critique d'actions spécifiques qui révèlent les multiples dimensions 

de l'instrumentalisation de la situation de conflit en Syrie. 

Mon approche repose à la fois sur des sources documentaires, des rapports d’organisations 

internationales, des résolutions onusiennes, mais aussi sur mon expérience personnelle. En 

effet, entre 2012 et 2016, j’ai travaillé dans un service gouvernemental syrien en lien direct 

avec la coordination de l’aide humanitaire. J’ai vu comment les décisions se prenaient, 

comment certaines régions étaient « oubliées » volontairement, comment les rapports étaient 

rédigés pour plaire aux bailleurs. Cette expérience m’a profondément marqué. Elle m’a aussi 

donné accès à une réalité que peu de gens connaissent de l’intérieur. 

Ce travail s’articule en trois parties. La première présente une réflexion théorique sur 

l’instrumentalisation de l’aide : ses formes, ses acteurs, ses objectifs. La deuxième se concentre 

sur le cas syrien, avec un focus sur la période 2012–2016, en analysant des exemples concrets 

de détournement ou de blocage de l’aide. La troisième examine les conséquences de cette 

instrumentalisation, non seulement sur les populations civiles et les humanitaires, mais aussi 

sur l’ensemble du système d’aide, qui sort affaibli, parfois discrédité, de cette crise. 

Ici on n’a pas la prétention d’offrir toutes les réponses. Mais on veut poser les bonnes questions 

et contribuer à une lecture critique de l’action humanitaire, à un moment où les conflits 

deviennent de plus en plus longs, complexes, et où l’humanitaire, parfois, sert malgré lui des 

logiques qui vont à l’encontre de ses propres valeurs. 

Ce travail est particulièrement axé sur les changements que l'action humanitaire peut contribuer 

à apporter à la société syrienne. Ces changements incluent, par exemple, la famine causée par 

l'incapacité à fournir une aide humanitaire de base aux populations vulnérables dans les zones 

assiégées, ce qui entraîne des déplacements forcés. Ces situations (manque d'aide humanitaire 

de base et déplacements forcés) peuvent être considérées comme des crimes contre l'humanité 

selon les définitions du droit international humanitaire. 

Statut de Rome, article 7 : Crimes contre l'humanité 

Aux fins du présent Statut, on entend par crime contre l'humanité l'un quelconque des actes ci-

après, lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée 

contre toute population civile, et en connaissance de cette attaque : 

a) meurtre ; b) extermination ; c) réduction en esclavage ; d) déportation ou transfert forcé de 

population ; 

e) emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique, en violation des 

règles fondamentales du droit international. 
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Chapitre 1 : Comprendre l’instrumentalisation de l’aide 
humanitaire 

A. Une pratique ancienne, devenue centrale 
L’instrumentalisation de l’aide humanitaire n’est pas un phénomène récent. Elle ne date pas de 

la Syrie, ni même des conflits du XXIe siècle. Ce que l’on observe aujourd’hui, ce n’est pas 

l’apparition d’un phénomène nouveau, mais plutôt l’intensification et la normalisation d’une 

logique ancienne. Antonio Donini, chercheur et ancien cadre de l’ONU, l’explique clairement 

dans son ouvrage The Golden Fleece : l’instrumentalisation est présente depuis toujours, mais 

elle est aujourd’hui plus systémique, plus assumée, plus institutionnalisée. Il affirme qu’« il 

n’y a jamais eu d’âge d’or de l’humanitarisme ». 

À chaque période, à chaque conflit, des acteurs ont utilisé l’aide à leur avantage : pour gagner 

en légitimité, pour punir un ennemi, pour manipuler une population. Pendant la guerre froide, 

les grandes puissances se livraient déjà une bataille idéologique et stratégique à travers l’aide. 

Les États-Unis finançaient massivement des ONG dans les pays alliés, tandis que l’URSS 

conditionnait ses livraisons à des accords politiques. À cette époque, l’humanitaire servait déjà 

des causes qui dépassaient largement le cadre de la solidarité. 

Dans les années 1990, plusieurs cas ont ouvert les yeux de la communauté internationale. Au 

Rwanda, après le génocide, l’aide humanitaire a été détournée au profit des milices 

responsables des massacres, qui se sont repliées dans les camps à la frontière zaïroise. En 

Somalie, des chefs de guerre ont capturé l’aide pour l’utiliser comme levier politique ou 

économique. En Bosnie, l’accès humanitaire a été contrôlé selon des lignes ethniques. Tous ces 

exemples ont montré que l’aide peut, dans certains cas, aggraver le conflit au lieu de le soulager. 

B. Une aide « neutre » dans un monde qui ne l’est pas 
Les principes humanitaires — neutralité, indépendance, impartialité — sont le socle de l’action 

humanitaire. Ils sont censés protéger les humanitaires, garantir leur accès aux victimes, et leur 

permettre d’agir sans interférence. Mais ces principes, dans la pratique, sont extrêmement 

difficiles à maintenir, surtout dans les conflits prolongés, asymétriques, fragmentés. 

Fiona Terry (2002) rappelle que l’instrumentalisation de l’aide est presque inévitable dans les 

guerres modernes. Pourquoi ? Parce que les humanitaires interviennent dans des contextes 

hautement politisés. Dès lors qu’ils dépendent de financements étatiques, qu’ils doivent 

négocier avec des groupes armés, ou qu’ils agissent dans un territoire contrôlé par une autorité 

partisane, leur marge de neutralité se réduit considérablement. 

Le débat est ancien. Il oppose notamment deux grandes écoles de pensée : 

• Le CICR (Comité international de la Croix-Rouge) défend une neutralité stricte, basée 

sur la discrétion, la négociation silencieuse et l’accès équitable à toutes les parties. 

• Médecins Sans Frontières (MSF), en revanche, préfère dénoncer publiquement les 

violations graves des droits humains, quitte à mettre en danger son accès. 
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Dans les faits, la neutralité est rarement absolue. Les ONG doivent souvent faire des 

compromis. Pour accéder à une zone, il faut parfois fermer les yeux sur certains abus. Pour 

continuer à opérer, il faut accepter des conditions imposées par les autorités. Ces choix, bien 

que compréhensibles sur le plan opérationnel, participent à une forme d’instrumentalisation. 

C. Les formes d’instrumentalisation de l’aide humanitaire 
L’instrumentalisation de l’aide humanitaire ne suit pas une seule logique ; elle prend plusieurs 

formes, qui varient selon les objectifs politiques, militaires, économiques ou démographiques 

des acteurs du conflit. Ces formes sont bien connues et documentées depuis des décennies, et 

se retrouvent encore aujourd’hui dans le cas syrien. 

1. L’instrumentalisation politique 

L’aide humanitaire est censée être neutre, là pour aider les gens, peu importe leur origine, leur 

religion ou leur camp politique. Mais dans la réalité des conflits, elle devient souvent un outil 

entre les mains des puissants. Ce n’est plus seulement une histoire de soigner, nourrir ou pro-

téger, c’est aussi une question de contrôle. 

Dans certains pays en guerre, les gouvernements utilisent l’aide comme une arme douce. Ils la 

distribuent à leurs partisans, aux zones qui les soutiennent. Et ils la bloquent ailleurs, pour 

punir, pour affaiblir, pour faire plier des populations entières. Ils savent très bien que quand les 

gens ont faim ou qu’ils sont privés de soins, ils finissent par céder. Et pendant ce temps, ils 

montrent au monde qu’ils coopèrent avec les ONG, qu’ils sont les garants de l’ordre et de la 

stabilité. C’est une manière habile de se faire reconnaître comme l’interlocuteur officiel, même 

quand on commet des abus (Barnett, 2011). 

Il y a aussi le jeu des apparences : des convois médiatisés, des visites encadrées, des discours 

sur la souveraineté nationale. L’humanitaire devient un décor, derrière le rideau, les ONG sont 

étroitement surveillées, parfois forcées de travailler main dans la main avec des autorités lo-

cales douteuses, ou avec des associations choisies par le pouvoir (Terry, 2002). Et celles qui 

refusent ? Elles sont expulsées ou bloquées. 

Ce n’est pas qu’un problème local. Les États donateurs aussi y participent, parfois volontaire-

ment. Ils financent certaines crises et en ignorent d’autres, ils soutiennent l’aide à condition 

qu’elle serve leurs intérêts géopolitiques. C’est ce qu’on appelle "l’aide conditionnelle", et ça 

fausse complètement les principes humanitaires (Donini, 2012). 

Et au milieu de tout ça, il y a les gens, ceux qui ont besoin d’aide. Ceux qui ne demandent rien 

d’autre qu’un peu de dignité. Et eux, ils sont pris au piège, si leur région est "du mauvais côté", 

ils peuvent attendre des mois sans rien. Pas parce qu’il n’y a pas de nourriture, pas parce que 

les médicaments n’existent pas. Mais parce qu’on a décidé qu’ils ne méritaient pas d’être aidés. 

2. L’instrumentalisation militaire 

L’aide humanitaire est là pour soulager la souffrance. Mais dans certaines guerres, elle devient 

une arme de plus. Pas une bombe, pas une balle, mais une stratégie. Un outil militaire déguisé 

en sac de riz ou en boîte de médicaments. 

Lorsqu’une armée utilise l’aide pour gagner les "cœurs et les esprits", elle ne relève plus de 

l’humanitaire, mais entre dans une logique tactique, comme ce fut le cas en Afghanistan. Là-

bas, l’armée américaine a carrément intégré l’aide humanitaire dans ses opérations. Elle offrait 

de la nourriture, des soins, de la reconstruction, mais toujours dans un objectif : obtenir le 

soutien des populations, et isoler les insurgés (Donini, 2012). Les soldats distribuaient l’aide 
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dans les villages, en uniforme, parfois accompagnés d’ONG. Et le message était clair : "L’aide 

vient de nous, de l’armée, si vous êtes avec nous, vous la recevrez." 

Cette confusion entre humanitaire et militaire a eu un effet désastreux. Sur le terrain, les gens 

ne faisaient plus la différence entre une organisation neutre et une force étrangère. Les travail-

leurs humanitaires ont commencé à être vus comme des espions, comme des ennemis. Certains 

ont été enlevés, d’autres tués. Et des zones entières sont devenues inaccessibles pour les ONG, 

car elles étaient perçues comme complices (MSF, 2004). 

Mais ce n’est pas qu’un problème de sécurité, c’est un problème de principe. En brouillant les 

rôles, on détruit la confiance. Et sans confiance, il n’y a plus d’accès. L’humanitaire devient 

alors une façade, il ne sert plus à protéger les civils, mais à servir des intérêts militaires. Et dans 

ce jeu-là, ce sont toujours les plus vulnérables qui paient le prix. 

3. L’instrumentalisation économique 

Dans certains contextes de guerre ou de crise prolongée, l’aide humanitaire n’échappe pas aux 

logiques de pouvoir, ni aux logiques d’argent. Ce qui devait être un appui de survie devient, 

parfois, une source de richesse pour certains. Ce qu’on envoie pour aider les plus vulnérables 

est parfois utilisé pour nourrir un système de guerre. 

Il faut le dire clairement : dans plusieurs conflits récents l’aide a été détournée, pas juste 

quelques sacs de riz ou quelques médicaments perdus en route. Non, on parle ici de détourne-

ments organisés, structurés, de véritables stratégies économiques. Dans certaines régions, les 

biens humanitaires sont tout simplement revendus sur les marchés noirs. Ce qui est censé être 

gratuit devient un produit comme un autre (Terry, 2002). 

Il y a aussi les fameux "droits de passage". Des taxes imposées par des groupes armés pour 

laisser passer les camions humanitaires. En Syrie et en Irak, l’État islamique avait mis en place 

ce système de manière systématique. Pas de paiement, pas d’accès. Et une partie de l’aide était 

parfois confisquée et redistribuée, pour renforcer leur contrôle sur la population. Dans ce cas, 

l’aide n’a rien d’humanitaire : elle devient une ressource de guerre, au même titre que les armes 

ou le pétrole (S/RES/2368 (2017) | Security Council, n.d.). 

Mais ce phénomène n’est pas limité aux groupes armés. Dans certains contextes, ce sont même 

des autorités locales ou nationales qui profitent de ce détournement, en imposant des ONG 

locales douteuses, en fixant des frais de stockage, ou en exigeant des pourcentages. Ce qui, au 

final, réduit considérablement ce qui arrive réellement aux populations dans le besoin. 

Le problème, c’est que tout le monde sait que ça existe, et souvent, on laisse faire, parce qu’il 

n’y a pas d’alternative. Parce que même une aide détournée à moitié, c’est parfois mieux que 

pas d’aide du tout. Mais cette logique est dangereuse. Car à long terme, elle alimente le conflit 

au lieu de le soulager. Elle renforce ceux qui bloquent, qui pillent, qui exploitent. Et elle trahit 

ceux qu’on voulait justement protéger. 

4. Autres types de l’instrumentalisation de l’aide humanitaire 
(médiatique et symbolique de l’aide humanitaire) 

L’aide humanitaire, ce ne sont pas seulement des colis alimentaires ou des tentes montées à la 

hâte. Ce sont aussi des images, des récits, des messages, et parfois, c’est précisément là que les 

choses dérapent. Car dans certains contextes, l’aide n’est pas seulement utilisée pour sauver 

des vies — elle sert aussi à construire une image, à raconter une histoire utile à quelqu’un. 

On a tous vu ces photos : des enfants affamés recevant un biscuit d’un travailleur humanitaire 

souriant, des convois de camions traversant des routes poussiéreuses, flanqués de logos bien 
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visibles. Ces scènes sont parfois sincères, mais elles peuvent aussi être mises en scène, soi-

gneusement orchestrées pour convaincre une opinion publique, rassurer des bailleurs de fonds 

ou asseoir un pouvoir politique. 

Certains gouvernements savent très bien s’en servir. Ils autorisent des livraisons d’aide dans 

une ville pendant quelques jours, juste le temps d’accueillir une équipe de presse étrangère. 

Les caméras tournent, les rapports sont publiés, le message passe : « Nous collaborons. Nous 

protégeons. Nous agissons. » Mais une fois les journalistes partis, les restrictions reprennent, 

et l’aide n’arrive plus. C’est une forme de manipulation, plus subtile que les blocus ou les taxes, 

mais tout aussi efficace (Donini, 2012). 

Et il faut être honnête : certaines ONG aussi jouent le jeu, pas toujours volontairement, mais 

parfois par nécessité. Il faut montrer des résultats, il faut prouver qu’on agit, qu’on mérite les 

financements. Alors on simplifie, on communique, on choisit les histoires les plus fortes, les 

plus émouvantes. On réduit une guerre complexe à une campagne de dons. Cela peut invisibi-

liser des souffrances plus silencieuses, ou gommer les causes politiques d’une crise pour rester 

"neutre" (Slim, 2015). 

Le pire, c’est que ces images ne sont pas seulement là pour informer. Elles influencent, elles 

façonnent la perception d’un conflit, elles créent des priorités artificielles. Certaines crises hu-

manitaires sont médiatisées à outrance, d’autres sont complètement oubliées. Pas parce qu’elles 

sont moins graves, mais parce qu’elles sont moins "vendables". C’est ce qu’on a vu au Darfour, 

avec une couverture médiatique très marquée par une logique de "sauveurs" occidentaux face 

à une violence obscure, sans qu’on n’explique vraiment les racines du conflit (Mamdani, 2009). 

L’aide humanitaire, quand elle devient image, court toujours le risque d’être récupérée. C’est 

un piège silencieux, mais réel. Et au bout du compte, ce sont encore une fois les plus vulné-

rables qui sont réduits à des figurants dans une narration qui ne leur appartient pas. 

D. Les acteurs de l’instrumentalisation de l’aide humanitaire 
L’aide humanitaire ne se limite pas à des principes et des programmes : derrière, il y a des 

acteurs, avec leurs intérêts, leurs jeux de pouvoir, et leurs stratégies. On peut en identifier quatre 

grands groupes : les États, les groupes non étatiques, les organisations humanitaires, et enfin 

d’autres acteurs influents. 

1. Les États 

Les États sont souvent les plus puissants dans la manipulation de l’aide, ils l’utilisent pour 

servir leurs intérêts politiques, militaires, ou économiques. Par exemple, les États-Unis et leurs 

alliés ont soutenu les Khmers rouges pour freiner le Vietnam, tout en refusant d’accueillir des 

réfugiés cambodgiens en grand besoin. Dans les années 1980, les puissances occidentales ont 

aidé les moudjahidines afghans pour chasser les Soviétiques, jouant sur les flux de réfugiés 

vers le Pakistan et l’Iran comme un levier politique. Après le 11 septembre, plusieurs ONG 

dans des zones contrôlées par le Hamas ou en Somalie ont été visées et criminalisées. 

L’armée aussi se sert de l’aide dans des stratégies dites de « conquête des cœurs et des esprits 

» ou via des équipes de reconstruction en Afghanistan et dans la Corne de l’Afrique, mêlant 

aide humanitaire et objectifs militaires. 

Parfois, l’aide est aussi un enjeu économique : en Somalie, par exemple, elle est manipulée ou 

bloquée pour contrôler des ressources. Les États où se déroule le conflit peuvent empêcher 

l’accès des humanitaires ou contrôler les ONG pour avancer leurs propres objectifs, souvent 
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en ciblant certaines ethnies ou régions, comme au Sri Lanka ou au Darfour. D’autres États 

jouent avec les populations réfugiées et les flux d’aide pour soutenir leurs alliés, faire tampon, 

ou défier leurs ennemis, comme en République démocratique du Congo ou en Afghanistan. 

2. Les groupes non étatiques 

Les groupes armés ou autres acteurs non étatiques cherchent à renforcer leur pouvoir, à gagner 

de l’argent, ou à contrôler les populations. Ils volent parfois l’aide, empêchent certains groupes 

d’en bénéficier, ou attaquent les humanitaires. 

Les communautés locales, elles aussi, peuvent jouer avec l’aide pour s’en sortir ou pour leurs 

intérêts personnels : elles peuvent exagérer leurs besoins, détourner des ressources, ou exclure 

certains de l’aide. 

3. Les agences humanitaires 

Même les agences humanitaires ne sont pas parfaites. Certaines peuvent privilégier des 

objectifs politiques, garder de bonnes relations avec les autorités, ou chercher à assurer leur 

financement, quitte à mettre de côté les principes humanitaires. Parfois, elles adaptent leurs 

interventions pour rester sur le terrain, en mettant de côté la neutralité ou les enjeux de 

protection. 

Certaines ONG exagèrent les besoins, minimisent les risques ou ferment les yeux sur des abus 

pour garder leurs bailleurs et continuer leur travail, comme on l’a vu dans des endroits comme 

Goma, l’Irak ou l’Afghanistan. 

Les ONG de plaidoyer utilisent aussi les données humanitaires pour leurs campagnes, dénoncer 

des responsables ou répondre à la pression médiatique, comme la coalition Save Darfur face 

aux Talibans. 

4. D’autres acteurs 

Derrière l’appareil humanitaire institutionnel, il existe un second cercle d’acteurs qui, sans être 

toujours au cœur de l’opérationnel, pèsent sur les récits, les priorités, les imaginaires. Certains, 

par conviction, d'autres par stratégie. 

Il y a d’abord ces personnalités publiques – écrivains, médecins, anciens ministres ou 

diplomates – qui se sont emparés de l’humanitaire comme d’un espace d’expression. Lord 

Byron, en rejoignant les insurgés grecs au XIXe siècle, ne faisait pas que combattre un empire 

: il construisait un mythe. Plus tard, Bernard Kouchner, en brandissant son sac de riz au Biafra, 

a contribué à imposer l’idée d’un droit d’ingérence. Leur engagement est réel, parfois sincère, 

mais il est aussi lié à une époque, à une posture. L’humanitaire devient, pour eux, un terrain 

d’incarnation morale, voire un prolongement de leur image publique. Cela ne veut pas dire que 

leur action est illégitime — mais elle n’est jamais neutre. 

Les médias, eux aussi, façonnent l’agenda humanitaire. Ce qu’on voit, ce qu’on montre, ce 

qu’on répète. Certaines crises sont oubliées en quelques heures, d’autres monopolisent les 

chaînes d’info. On se souvient de l’obsession soudaine pour le Darfour dans les années 2000, 

ou de l’attention massive portée aux Talibans en 2021. Mais pendant ce temps, d’autres conflits 

s’enlisent dans le silence – la Centrafrique, le Soudan du Sud, ou encore le Yémen. Le choix 
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n’est pas toujours cynique ; il est aussi culturel, éditorial, parfois simplement logistique. Mais 

il oriente, inévitablement, les ressources, les mobilisations et les priorités. 

Dans certains contextes, les groupes religieux deviennent aussi des acteurs clés. Pas seulement 

pour aider — parfois pour entraver. Au Sri Lanka, par exemple, des religieux bouddhistes 

ultranationalistes ont accusé les ONG d’alimenter les divisions communautaires. Ailleurs, des 

mouvements jihadistes qualifient les humanitaires d’espions ou d’agents occidentaux. Leur 

message circule vite, se répand dans des communautés marquées par la méfiance. Et il faut 

reconnaître que certaines interventions maladroites, certains partenariats douteux ont nourri ce 

rejet. 

Le secteur privé, quant à lui, joue un rôle souvent sous-estimé. Les crises humanitaires génèrent 

une économie parallèle : logistique, sous-traitance, sécurité, communication. Des sociétés 

privées empochent des millions, parfois sans contrôle, au nom de l’urgence. Ce phénomène, 

documenté notamment en Haïti ou en Irak, transforme l’aide en marché, et les besoins des 

populations en ligne budgétaire. 

Enfin, les partis politiques, locaux ou nationaux, s’emparent eux aussi de l’humanitaire, pour 

leur propre stratégie. Dans certains cas, ils s’en servent pour détourner l’attention d’un 

scandale, comme ce fut le cas à Kaboul ou à Port-au-Prince. Dans d’autres, ils dénoncent les 

ONG pour alimenter un récit souverainiste ou identitaire. Les accusations de néocolonialisme, 

de prosélytisme ou d’ingérence sont alors instrumentalisées pour rallier une base électorale. 

Loin d’un monde idéalisé, le champ humanitaire est donc traversé par des influences multiples, 

parfois contradictoires. Il n’est pas un sanctuaire. Il est un carrefour : entre intérêts, convictions, 

récits. Et pour qu’il garde sa pertinence, il faut avoir le courage de regarder aussi ceux qui 

l’utilisent, l’instrumentalisent ou le déforment — sans naïveté, mais sans cynisme non plus. 

 

Acteurs Objectifs principaux Modes d’instrumentalisation Exemples / Contextes 

États Géopolitiques, 

militaires, 

économiques 

- Manipulation de l’aide pour 

influence stratégique 

- Soutien ou blocage de zones 

- Intégration de l’aide à stratégies 

militaires 

- Contrôle des ONG et accès 

humanitaire 

- Soutien aux Khmers rouges 

(Cambodge) 

- Aide aux moudjahidines 

(Afghanistan) 

- Blocage au Sri Lanka, Darfour 

- PRTs en Afghanistan 

- Exploitation des réfugiés 

(RDC, Afghanistan) 

Groupes non 

étatiques 
Légitimité politique, 

profit économique, 

contrôle 

- Détournement d’aide 

- Refus d’accès à factions rivales 

- Attaques contre humanitaires 

- Manipulation locale des ressources 

et besoins 

- Groupes armés syriens 

- Communautés locales en zones 

de conflit 

Agences 

humanitaires 
Maintien d’accès, 

financement, relations 

politiques 

- Priorisation d’agendas politiques 

- Exagération des besoins 

- Silence sur abus 

- ONG à Goma, Irak, 

Afghanistan 

- Coalition Save Darfur 
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- Alignement sur missions intégrées 

- Usage des données pour plaidoyer 

Autres 

acteurs 
Promotion 

personnelle, influence 

idéologique 

- Usage de l’humanitaire comme 

tribune 

- Sensationalisme médiatique 

- Opposition religieuse 

- Détournement par privé et partis 

politiques 

- Lord Byron, Bernard Kouchner 

- Médias et couverture Darfour 

- Religieux bouddhistes au Sri 

Lanka 

- Partis politiques en 

Afghanistan, Soma 

 

Cartographie des acteurs et formes d’instrumentalisation de l’aide humanitaire (Lynne Rienner Publishers | 

the Golden Fleece Manipulation and Independence in Humanitarian Action, n.d.) 

E. Les conséquences de l’instrumentalisation de l’aide humanitaire 
Quand l’aide humanitaire devient un outil entre les mains des puissants, elle perd sa raison 

d’être. À la base, elle est censée soigner, soulager, nourrir, protéger. Elle existe pour répondre 

à des besoins humains fondamentaux, en dehors des logiques politiques ou militaires. Mais sur 

le terrain, ce n’est pas ce qu’on voit. Quand l’aide est utilisée pour punir, pour manipuler ou 

pour asseoir une domination, elle ne soigne plus, elle blesse autrement. Et les conséquences 

sont réelles, profondes, et souvent irréversibles. 

1. Une neutralité qui s’effondre 

La neutralité est le cœur de l’action humanitaire. Sans elle, plus de confiance, plus d’accès, 

plus de protection. Mais aujourd’hui, dans de nombreux conflits, cette neutralité est mise en 

doute. Et parfois, elle est carrément brisée. 

Les ONG, qui devraient être vues comme des acteurs indépendants, sont perçues – à tort ou à 

raison – comme des outils au service d’agendas politiques. En Syrie, plusieurs organisations 

ont été accusées de travailler pour des gouvernements occidentaux. Même sans preuve, la 

simple suspicion suffit à bloquer leur action. Des équipes entières ont été expulsées, d’autres 

interdites d’accès à certaines zones (Closure of Mercy Corps’ Humanitarian Aid Operations in 

Damascus - Syrian Arab Republic, 2014). 

Et c’est une spirale : plus on doute de la neutralité des humanitaires, plus ils doivent négocier 

pour pouvoir continuer leur travail. Négocier avec des milices, avec des régimes autoritaires, 

avec ceux-là mêmes qui affament les populations. Résultat : les principes humanitaires 

s’effritent, et les humanitaires perdent leur crédibilité. 

2. Des populations volontairement abandonnées 

Ce n’est pas le manque de moyens qui empêche l’aide d’arriver, c’est la volonté politique de 

la bloquer. L’exclusion devient une arme. Certains groupes, certaines villes, certaines ethnies 

sont délibérément privées d’aide, non pas parce qu’on ne peut pas les atteindre, mais parce 

qu’on ne veut pas les aider. 

Le siège de la Ghouta orientale est l’un des exemples les plus choquants. Pendant des années, 

l’aide a été bloquée, les convois empêchés, les civils affamés. Les enfants mouraient de 

malnutrition à quelques kilomètres d’entrepôts pleins. Cette famine n’était pas accidentelle, 
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elle était planifiée, assumée. C’était une tactique de guerre (Besieged Areas and Communities 

in Syria, n.d.). 

Et la Ghouta n’est pas un cas isolé. D’autres régions en Syrie, comme Madaya ou Yarmouk, 

ont connu le même sort. L’aide devient une récompense pour les zones loyales, et une punition 

pour les autres. Elle cesse d’être humanitaire : elle devient politique. 

3. L’aide devient un business 

Là où il y a de l’aide, il y a aussi de l’argent, du pouvoir, des intérêts. Et dans les zones de 

guerre, ces intérêts prennent souvent le dessus. L’aide humanitaire, censée sauver des vies, est 

revendue, taxée, détournée. Elle devient une marchandise comme une autre. Pire encore : elle 

devient une ressource de guerre. 

En Syrie, en Somalie, au Soudan, on a vu des groupes armés prendre le contrôle des convois, 

imposer des « droits de passage », revendre les rations alimentaires sur les marchés parallèles. 

L’aide devient une économie parallèle, un moyen de financement pour ceux qui détiennent les 

armes (Terry, 2002). Ce n’est plus un geste de solidarité, c’est une source de profit, et parfois, 

les humanitaires, même malgré eux, deviennent des rouages de ce système. 

4. Les humanitaires deviennent des cibles 

Quand un humanitaire est vu comme un ennemi, il n’est plus protégé, il est visé. On le 

soupçonne d’espionner, de trahir, de représenter une puissance étrangère. Il devient vulnérable, 

et souvent seul. 

Dans plusieurs pays, les travailleurs humanitaires sont attaqués, enlevés, assassinés. Pas parce 

qu’ils ont fait une erreur, mais simplement à cause de ce qu’ils représentent. Leur présence 

dérange, elle remet en question les équilibres de la guerre. Et parfois, elle menace les intérêts 

de ceux qui profitent du chaos (In The Shadow of Just Wars | MSF, n.d.). 

Cette réalité rend le travail humanitaire d’autant plus éprouvant. Pour beaucoup, le poids de la 

peur, de la suspicion constante, des menaces voilées ou explicites devient trop lourd. Certains 

humanitaires, pourtant engagés et profondément attachés à leur mission, n’ont d’autre choix 

que de quitter le terrain, la mort dans l’âme, avec le sentiment d’abandonner ceux qu’ils étaient 

venus aider. D’autres choisissent de rester, mais au prix d’un quotidien sous tension permanente 

: déplacements limités, hébergements sécurisés, communications cryptées, pression 

psychologique continue. Ils travaillent dans l’incertitude, dans l’attente d’un incident, toujours 

en équilibre fragile entre devoir et danger.  

Dans le nord-est du Nigéria, par exemple, l’ONG Médecins Sans Frontières a dû suspendre ses 

activités à plusieurs reprises après des attaques contre ses centres de santé par des groupes 

armés (MSF Suspend Ses Activités Médicales À Rann, 2018). Cette tension affecte aussi 

l’organisation logistique des opérations : de nombreuses zones deviennent inaccessibles, non 

pas à cause du manque de ressources ou de volonté, mais parce que les conditions de sécurité 

ne permettent plus d’y aller. En Afghanistan, après la montée des Talibans, plusieurs ONG ont 

réduit leurs activités, redoutant les représailles contre leurs employés, notamment les femmes.  
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Et ce retrait, bien que souvent contraint, laisse les populations civiles livrées à elles-mêmes, 

dans un vide que viennent parfois combler des groupes armés, des mafias locales, ou des 

réseaux religieux radicaux, instrumentalisant à leur tour l’aide pour renforcer leur pouvoir. 

5. Le système humanitaire s’essouffle 

Face à tout cela, le système humanitaire vacille. Les ONG doivent faire des compromis pour 

survivre. Certaines choisissent de ne pas parler des abus, d’ignorer certaines réalités, de 

collaborer avec des acteurs douteux. Pas par lâcheté, mais pour pouvoir rester là, pour continuer 

à aider malgré tout. 

Mais à force, les principes s’effacent « Neutralité, indépendance, impartialité » deviennent des 

slogans plus que des pratiques. Et les populations le sentent, elles ne font plus confiance, elles 

doutent. Et quand la confiance est perdue, elle est très difficile à reconstruire. 

Ce que l’on observe, c’est une forme de crise morale de l’humanitaire. Le système est à bout 

de souffle, il continue à fonctionner, mais avec de plus en plus de contradictions. Et si rien ne 

change, il risque de s’effondrer. 

Comme le dit Antonio Donini : « Il n’y a jamais eu d’âge d’or de l’humanitaire ». Mais il y a 

peut-être aujourd’hui un besoin urgent de repenser l’humanitaire, de le protéger contre les 

logiques de guerre et de pouvoir qui le déforment. 

Chapitre 2 : Étude de cas – La Syrie (Instrumentalisation de 
l’action humanitaire par le régime syrien) 

A. L’action humanitaire internationale en Syrie (2011–2016) : Entre 
urgence, impasse et trahison 

1. Les débuts de la révolte : entre illusion de paix et brutalité répressive 
(2011–2012) 

Le printemps 2011 aurait pu être une saison d’espoir pour la Syrie. Dans le sillage des 

soulèvements en Tunisie, en Égypte et ailleurs dans le monde arabe, des milliers de Syriens ont 

osé croire qu’un changement pacifique était possible. À Daraa, une ville du sud longtemps 

marginalisée par le pouvoir central, tout a commencé avec un graffiti : “Ton tour viendra, 

docteur.” Un simple slogan, écrit par des adolescents, en référence au président Bachar al-

Assad. Un geste d'insolence juvénile, inspiré par les révoltes en cours à Tunis et au Caire. Mais 

pour le régime, c’était un affront. Les jeunes ont été arrêtés, torturés, certains mutilés. Ce fut 

l'étincelle. 

Les premières manifestations réclamaient des choses simples : la fin de la corruption, des 

libertés publiques, un peu plus de justice et de dignité. La réponse de l’État fut immédiate : 

violence, humiliation, punition collective. 
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Des vidéos filmées avec des téléphones portables montraient des manifestants pacifiques se 

faisant tirer dessus à balles réelles. Des hôpitaux devenaient des lieux de danger, car y être 

soigné était suspect. Des médecins furent arrêtés, accusés d’avoir soigné des "terroristes". 

Certaines villes comme Homs, Deraa ou Idleb furent privées d’eau et d’électricité pendant des 

semaines. 

➢ L’exode intérieur : les déplacés de l’ombre 

Très rapidement, des centaines de milliers de Syriens fuient leur domicile. Non pas vers 

l’étranger, mais à l’intérieur du pays, cherchant refuge dans les écoles, les mosquées, ou 

simplement sous des oliviers. En 2012, on comptait déjà plus de 500 000 déplacés internes, un 

chiffre qui allait doubler l’année suivante (UNHCR, 2013). 

Et pourtant, l’aide internationale ne suit pas, l’ONU et les grandes ONG sont paralysées. Les 

diplomates hésitent, les humanitaires sont bloqués aux frontières. La plupart des ONG sont 

basées à Beyrouth ou à Amman, observant de loin, tentant de négocier l’accès. Mais dans les 

campagnes syriennes, les gens survivent seuls, ou grâce à quelques réseaux informels. 

➢ L’extrême contrôle de l’humanitaire : une aide sous surveillance 

En 2011–2012, seule la branche syrienne du Croissant-Rouge (SARC), avec l’appui du Comité 

international de la Croix-Rouge (CICR), avait l’autorisation de travailler sur le terrain. Mais 

cette aide, bien que précieuse, était étroitement surveillée. Chaque déplacement, chaque 

cargaison, devait être validé par les autorités. Aucune neutralité réelle n’était possible.  

Selon l’Organisation mondiale de la santé, déjà 60 % des structures de santé étaient 

endommagées ou détruites fin 2012. Les stocks de médicaments s’épuisaient, l’accès à la 

nourriture commençait à devenir critique dans certaines régions. Et pourtant, aucun mécanisme 

d'urgence international n'était activé, faute d’accord politique. 

➢ L’humanitaire absent, la société civile vacillante 

Alors que la Syrie s’enfonçait dans le chaos, les acteurs internationaux restaient tétanisés. Les 

discussions au Conseil de sécurité n’aboutissaient à rien, personne ne voulait d’une nouvelle 

“intervention”. La Syrie devenait un cauchemar diplomatique. 

Les ONG locales, elles, n’étaient pas prêtes à affronter une crise d’une telle ampleur. Certaines 

commençaient à émerger, mais sans soutien, sans expérience, sans protection. La société civile 

syrienne se structurait dans l’urgence, sans visibilité. 

Ce fut une période d’isolement total, les Syriens criaient dans le désert médiatique et 

diplomatique. La révolution pacifique se transformait peu à peu en guerre civile, et la 

communauté internationale regardait ailleurs. 
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2. 2013–2014 : L’enfer syrien, les sièges, et l’entrée en guerre des 
puissances 

2.1 Le siège comme politique d'État : la famine organisée 
Entre 2013 et 2014, la guerre en Syrie prend une nouvelle tournure. Les bombardements ne 

suffisent plus, le régime syrien met alors en place une tactique implacable : encercler les zones 

rebelles, affamer les populations, et les pousser à la reddition. Le siège devient une stratégie 

officielle. 

Des villes comme Madaya, Mouadamiya, ou la Ghouta orientale sont transformées en prisons 

à ciel ouvert. Rien ne sort, rien ne rentre. Les check-points interdisent la nourriture, les 

médicaments, les ambulances. La famine, littéralement, devient une arme. À Madaya, les 

habitants mangent de l’herbe, des feuilles d’arbres, parfois même des chats (amnesty.be, 2016). 

Des photos d’enfants squelettiques, les yeux vides, ont fait le tour du monde. Mais elles n’ont 

pas suffi à faire bouger les lignes. Le régime n’autorisait que les convois validés à Damas, et 

encore : seulement avec des produits filtrés. Tout ce qui pouvait servir dans un hôpital de 

campagne — anesthésiques, kits chirurgicaux, même des ciseaux — était systématiquement 

confisqué. 

Dans ces zones, les médecins improvisent des blocs opératoires dans des caves. Ils opèrent sans 

électricité, sans anesthésie, parfois avec un simple téléphone portable comme lampe. L’ONG 

Médecins Sans Frontières, interdite de travailler en Syrie, doit organiser des réseaux informels 

via des groupes locaux. Certains de leurs collaborateurs sont arrêtés, d’autres disparaissent 

(Syrie : “on a Créé Un Réseau Médical Parce Que Le Système De Soins Était Détruit,” 2015). 

2.2 La montée de Daech : le trou noir de l’est syrien 

Alors que le régime encercle l’ouest, un autre danger émerge dans l’est. En 2014, Daech (l’État 

islamique) s’impose brutalement à Raqqa, puis à Deir ez-Zor, et transforme ces régions en 

zones interdites pour l’humanitaire. 

Les travailleurs humanitaires sont vus comme des espions, des “croisés”. Plusieurs sont 

enlevés, certains décapités publiquement, comme les journalistes James Foley et Steven 

Sotloff, ou l’humanitaire britannique David Haines. La peur s’installe. Plus aucune ONG 

internationale ne peut accéder à ces territoires (“Syria: Journalist’s Execution a War Crime,” 

2020). 

Dans les zones sous contrôle de Daech, les hôpitaux sont désertés, les médecins locaux fuient 

ou sont exécutés, les femmes sont interdites de soins si elles ne sont pas accompagnées d’un 

homme. Raqqa devient un “trou noir humanitaire” : aucune présence internationale, aucun 

accès, aucun témoin. 

Face à l’impossibilité d’intervention directe, l’ONU tente des largages aériens de nourriture à 

Deir ez-Zor, ville assiégée à la fois par Daech et les forces gouvernementales. Mais ces 

opérations restent symboliques, mal ciblées, risquées, et insuffisantes (UNOCHA, 2016). Des 

colis se perdent, tombent entre les mains de milices, ou s’écrasent sur les habitations. 
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Dans cette configuration, le peuple syrien était pris en étau entre deux logiques totalitaires : 

l’une s’habillant de nationalisme, l’autre de religion, mais toutes deux rejetant la neutralité, la 

dignité humaine et l’accès aux soins. 

2.3 Le rôle ambigu de la communauté internationale 

L’ONU : paralysée, piégée 

Au début du conflit, beaucoup espéraient que l’ONU jouerait un rôle central pour protéger les 

civils syriens et garantir l’accès humanitaire. Mais très vite, l’organisation s’est retrouvée 

prisonnière de ses propres règles, de ses équilibres diplomatiques et des calculs des grandes 

puissances. 

Le Conseil de sécurité a certes adopté des résolutions clés. La résolution 2139, votée en février 

2014, exigeait un accès humanitaire sans entraves à toutes les zones de Syrie (UNSC, 2014a). 

Sur le papier, c’était une avancée majeure. Mais dans la réalité, elle a été systématiquement 

ignorée. Les convois humanitaires continuaient d’attendre des semaines, voire des mois, aux 

points de contrôle, certains n’ont jamais atteint leur destination. 

Quelques mois plus tard, la résolution 2165 (juillet 2014) a marqué un tournant. Pour la 

première fois, l’ONU s’autorisait à livrer l’aide sans l’accord du régime, en passant directement 

par les frontières, notamment avec la Turquie, la Jordanie et l’Irak (UNSC, 2014b). Ce 

mécanisme dit "transfrontalier" (cross-border) devait sauver des millions de vies. Mais dans 

les faits, les blocages continuaient : autorisations retardées, inspections arbitraires, refus 

logistiques, et attaques ciblées contre les entrepôts humanitaires. 

Pourquoi ces échecs ? Parce que l’ONU fonctionne selon un principe de consensus entre les 

grandes puissances. Or, la Russie et la Chine ont mis leur veto à toutes les résolutions 

condamnant les crimes du régime. Moscou, allié stratégique de Damas, a empêché toute 

tentative de sanctions ou d'enquête internationale. Pékin, fidèle à sa doctrine de non-ingérence, 

s’est alignée à chaque vote. Résultat : une ONU paralysée. 

Dans ce climat, les agences onusiennes qui travaillaient à Damas ont dû négocier leur présence 

en silence. Pas de critiques publiques, pas de dénonciation des violations du droit international 

humanitaire.  

Le choix était simple : « se taire, ou partir. » Des agences de l’ONU comme l’OCHA ou le 

PAM ont souvent été critiquées pour avoir accepté les conditions du régime syrien en échange 

d’un accès partiel. Cela signifiait retirer les fournitures médicales essentielles des convois 

(comme des anesthésiques ou du matériel chirurgical), éviter certaines zones assiégées jugées 

« non autorisées », et collaborer exclusivement avec le Croissant-Rouge arabe syrien, lui-même 

sous contrôle des services de sécurité. 

Certaines ONG comme Médecins Sans Frontières ont refusé de se soumettre à ce système et 

ont choisi de travailler de manière indépendante via les frontières, ou se sont retirées des zones 

gouvernementales, dénonçant un système qui les rendait complices d’un blocus humanitaire 

(MSF, 2016). 

Les puissances internationales : des intérêts divergents 
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Pendant que les Syriens mouraient sous les bombes ou de faim dans les villes assiégées, les 

puissances étrangères poursuivaient leurs propres agendas. 

➢ Les États-Unis, traumatisés par l’Irak, ont refusé toute intervention directe contre le 

régime syrien. Leur priorité est devenue la lutte contre Daech, surtout à partir de 2014. 

Ils ont financé certains groupes rebelles dits “modérés”, mais sans stratégie cohérente. 

Beaucoup de ces groupes ont été écrasés ou absorbés par des factions plus extrêmes 

(Bengio, 2016). Washington s’est ainsi éloigné du conflit central – celui entre le régime 

et sa population – pour se concentrer sur une menace terroriste globale. 

➢ La Russie, elle, a fait le choix inverse. En septembre 2015, elle entre officiellement en 

guerre en soutien à Bachar al-Assad. Elle bombarde les quartiers rebelles, les convois 

humanitaires, les hôpitaux (HRW, 2016). Elle impose son veto au Conseil de sécurité à 

chaque tentative de résolution. Pour Moscou, il s’agit de défendre un allié stratégique, 

de préserver son influence au Moyen-Orient, et de montrer au monde qu’elle est de 

retour comme puissance militaire majeure. 

➢ L’Iran, dans l’ombre, joue un rôle tout aussi déterminant. Dès les premières années, 

Téhéran envoie des fonds, des armes, puis des milices chiites venues d’Irak, du Liban 

ou d’Afghanistan pour soutenir le régime (Takeyh, 2015). L’objectif est autant religieux 

que géopolitique : garder un axe chiite de Téhéran à Beyrouth. 

➢ La Chine, fidèle à sa doctrine de non-ingérence, soutient systématiquement la Russie 

au Conseil de sécurité. Elle s’oppose à toute mesure coercitive contre le régime, et 

freine les mécanismes d’enquête internationaux. Le droit humanitaire passe après le 

principe de souveraineté. 

➢ L’Union européenne, quant à elle, adopte une position ambivalente. Elle mobilise des 

milliards d’euros pour l’aide humanitaire, finance des ONG locales, soutient les 

réfugiés dans les pays voisins. Mais politiquement, elle reste fragmentée, incapable 

d’imposer une position commune sur le dossier syrien. Elle ne parle pas d’une seule 

voix, ni au Conseil de sécurité, ni dans ses relations avec les acteurs du conflit. 

3 2015–2016 : L’aide à bout de souffle, les Syriens seuls 
Une aide étranglée, une humanité en suspens 

En 2015, la Syrie entre dans une nouvelle phase. Le conflit s’intensifie, Daech s’étend, la 

Russie intervient militairement, et les sièges se multiplient. Sur le papier, les mécanismes 

d’aide sont en place. Mais sur le terrain, l’humanitaire s’étouffe. 

Selon les données du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU 

(UNOCHA, 2016), seulement 43 % des fonds humanitaires requis ont été récoltés en 2016. 

Pendant ce temps, 112 jours étaient nécessaires, en moyenne, pour faire approuver un simple 

convoi. Plus de 78 travailleurs humanitaires ont été tués entre 2011 et 2016, souvent dans des 

bombardements ciblés (UNOCHA, 2017). Ce sont là des chiffres, mais derrière eux, ce sont 

des visages, des promesses, des deuils. 

Et le pire, c’est que le besoin explosait. À la fin 2016, 6,5 millions de Syriens étaient déplacés 

à l’intérieur du pays, dont la moitié étaient des enfants (UNHCR, 2016). Des enfants qui 
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n’avaient connu que la guerre, qui grandissaient dans les ruines, les caves, les camps. Et 

pendant ce temps, les convois humanitaires restaient bloqués à la frontière, ou disparaissaient 

dans les procédures. 

L’aide instrumentalisée : choisir qui vivra 

À Damas, l’État syrien a perfectionné une mécanique de contrôle de l’aide. Rien ne circulait 

sans autorisation, et chaque convoi devait être validé par plusieurs services de sécurité. Mais 

au-delà de la paperasse, c’est toute une stratégie de guerre qui se cachait derrière ces blocages. 

Les ONG internationales devaient travailler avec des “partenaires” imposés par le régime, 

souvent des associations affiliées au pouvoir ou à des services de renseignement (NRC, 2016). 

Les quartiers bénéficiaires étaient sélectionnés en fonction de leur loyauté. Certains produits 

— comme les kits chirurgicaux ou les médicaments anesthésiants — étaient purement interdits, 

car considérés comme pouvant “aider les rebelles”. 

Même l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a, à plusieurs reprises, dû abandonner des 

cargaisons de vaccins, car les autorités refusaient leur distribution dans certaines zones (MSF, 

2017). La vaccination devenait un acte politique. 

Dans ce contexte, l’indépendance humanitaire devenait une illusion. Beaucoup de travailleurs 

se retrouvaient dans des dilemmes impossibles : faut-il distribuer une aide partiale, ou refuser 

et tout perdre ? Pour beaucoup, rester et faire ce qu’on peut était la seule option — un choix 

moral, mais douloureux. 

Les héros invisibles : résister avec dignité 

Pendant que les puissances se disputaient l’avenir de la Syrie, les vrais acteurs de l’aide étaient 

souvent invisibles, silencieux, mais d’un courage incroyable. Dans les villes assiégées, dans 

les campagnes bombardées, ce sont les Syriens eux-mêmes qui ont porté l’humanitaire à bout 

de bras. 

Des enseignants ont transformé des caves en écoles. Sans électricité, sans tableau, parfois sans 

livres. Ils expliquaient les mathématiques à la lumière d’une bougie, avec la peur qu’un missile 

mette fin au cours à tout moment. 

Des femmes ont monté des boulangeries clandestines, partageant la farine comme un trésor. 

Certaines organisaient des réseaux de solidarité pour distribuer les médicaments, ou prenaient 

en charge les enfants orphelins du quartier. 

Des adolescents ont réparé les antennes radios, organisé des évacuations d’urgence, guidé les 

ambulances dans les ruelles dévastées. D’autres, plus jeunes encore, allaient chercher de l’eau 

ou du pain, chaque sortie étant un pari avec la mort. 

Ce n’était pas de l’humanitaire institutionnel. Ce n’était pas du “coordonné”, ni 

“logistiquement optimisé”. Mais c’était de l’humanité à l’état brut, née de la douleur, de 

l’urgence, de la nécessité de survivre. C’était ce que beaucoup de Syriens appelaient “al-

karama” — la dignité. 
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4 Pourquoi la réponse a échoué : ce que la Syrie nous a révélé 

a) La neutralité, un principe piégé 

Sur le papier, la neutralité est un principe sacré pour les humanitaires. Elle nous permet d'entrer 

là où les autres sont exclus, de ne pas être pris pour cible, d’aider sans prendre parti. Mais en 

Syrie, cette idée s’est heurtée à une réalité brutale. 

Très vite, il a fallu choisir. Rester et se taire, ou parler et partir. Beaucoup ont choisi de rester, 

non pas par peur, mais parce qu’ils pensaient qu’une aide imparfaite valait mieux que rien. 

Pourtant, cela signifiait accepter des compromis difficiles : collaborer avec un régime qui 

affamait des villes entières, fermer les yeux sur la torture, ou encore refuser de travailler avec 

les structures locales jugées “rebelles”. 

Le régime syrien a compris comment utiliser cette neutralité contre les humanitaires. Il en a 

fait une condition d’accès : vous restez, mais vous ne critiquez pas. Ce silence imposé a paralysé 

de nombreuses organisations. Plusieurs rapports (Amnesty International 2021, rapports 

verbaux du Haut comité de Secours) ont indiqué comment les aides étaient utilisées comme 

leviers politiques, bloquées ou réorientées selon les zones de contrôle.  

Fidèle à son principe de témoignage, Médecins Sans Frontières (MSF) n’a jamais obtenu 

d’autorisation officielle pour opérer en Syrie, malgré des demandes répétées auprès du 

gouvernement (Syrie | MSF, n.d.). 

Cette tension a fissuré la confiance entre les ONG internationales et les acteurs locaux. Les 

travailleurs syriens, eux, n’avaient souvent pas le luxe de la neutralité. Ils risquaient leur vie à 

chaque déplacement. Ils ont été torturés, emprisonnés, ou tués simplement parce qu’ils 

soignaient des blessés du “mauvais” camp (UNOCHA, 2016). 

b) Une machine trop lente, trop lourde, trop lointaine 

Ce n’est pas qu’on ne voulait pas aider. C’est qu’on ne savait plus comment. Le système 

humanitaire onusien, avec ses nombreuses agences, ses règles complexes, ses lignes 

hiérarchiques rigides, a semblé souvent déconnecté de l’urgence du terrain. 

C’est ça, le paradoxe syrien : des besoins immenses, des ressources mobilisées, mais un 

système incapable de livrer à temps. Le Bureau de la coordination humanitaire de l’ONU 

(UNOCHA, 2016) indiquait en 2016 que le délai moyen pour obtenir une autorisation de 

convoi était de 112 jours. Et seulement 43 % des fonds nécessaires avaient été collectés. 

Les ONG locales, pourtant les plus proches des besoins, étaient tenues à l’écart, exclues des 

mécanismes officiels de financement. Faute de reconnaissance juridique ou de capacité à 

rédiger des rapports en anglais, elles ne pouvaient accéder aux appels d’offres internationaux. 

c) Quand l’aide devient une arme entre les mains des puissants 

La Syrie a aussi révélé une vérité dérangeante : l’aide humanitaire peut être utilisée comme un 

outil de guerre. 
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Au niveau local, le régime syrien a sélectionné les bénéficiaires selon leur loyauté. Certaines 

zones, considérées comme “terroristes”, ont été coupées de tout approvisionnement. D’autres 

ont été récompensées. Le régime confisquait les médicaments, interdisait les kits chirurgicaux, 

exigeait d’approuver les listes de bénéficiaires, même les vaccins étaient soumis à autorisation. 

À l’international, le conflit syrien est devenu un échiquier géopolitique. La Russie et l’Iran ont 

soutenu le régime. Les États-Unis, la Turquie et le Qatar ont financé des groupes rebelles. 

L’ONU, censée coordonner l’aide, s’est retrouvée paralysée par les vetos russes et chinois au 

Conseil de sécurité. Résultats : des résolutions importantes, comme la 2139 ou la 2165 (UNSC, 

2014a, 2014b), ont été vidées de leur force par manque de consensus. 

Dans ce chaos, l’aide est devenue une monnaie d’échange diplomatique, on conditionnait les 

financements à des objectifs politiques. On bloquait des couloirs humanitaires parce qu’un 

terme gênait dans une déclaration. Et sur le terrain, les Syriens continuaient de mourir. 

Comme le résume Michael Barnett (2011), l’humanitaire est parfois pris en otage par les États 

: il sert moins à aider qu’à renforcer des alliances, à produire des effets d’image, ou à se donner 

bonne conscience. 

B. L’action humanitaire en Syrie – côté gouvernemental 
Après le déclenchement de la révolution syrienne en mars 2011, et face à l’ampleur des 

manifestations populaires qui se sont propagées dans tout le pays, le gouvernement a 

commencé à les réprimer brutalement, notamment par des arrestations, des assassinats et des 

actes de torture. Face à la poursuite de cette répression violente et à l’augmentation du nombre 

de morts, de détenus et de disparus, l’opposition armée s’est soulevée pour défendre les 

manifestants et protéger les villes et villages ciblés. 

Début 2012, les affrontements militaires entre les forces gouvernementales — notamment 

l’armée et les forces de sécurité — d’une part, et l’opposition armée d’autre part, ont atteint un 

niveau élevé, provoquant le déplacement de millions de Syriens, à l’intérieur comme à 

l’extérieur du pays, et la destruction systématique des installations et des infrastructures. 

Face aux besoins croissants, et afin de coordonner la distribution de l’aide humanitaire, le 

gouvernement syrien a mis en place le Haut Comité de secours, présidé par le ministre des 

Affaires sociales et du Travail, et composé des ministères concernés ainsi que du Croissant-

Rouge arabe syrien. Sa mission était de coordonner l’action humanitaire avec les organisations 

des Nations Unies et de superviser la distribution de l’aide aux personnes dans le besoin. 

Face à la pression politique internationale croissante, exercée pour autoriser l’acheminement 

de l’aide humanitaire dans les zones contrôlées par l’opposition, le gouvernement syrien a 

décidé de restructurer ce comité. Il a été placé sous la direction du Conseil des ministres, présidé 

par le vice-Premier ministre, ministre de l’Administration locale et de l’Environnement. La 

résolution n°5 a ainsi été promulguée pour officialiser cette restructuration. Le nouveau comité, 

désormais appelé Comité suprême de secours, était composé des ministres de l’Agriculture, de 

l’Éducation, des Affaires sociales, des Ressources en eau, de la Santé, du ministre d’État chargé 

de la Réconciliation nationale, du président de la Commission de planification et de 
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coopération internationale, du vice-ministre des Affaires étrangères et des Expatriés, ainsi que 

de représentants du ministère de l’Intérieur et d’autres organismes et organisations impliqués 

dans les secours. 

Ce comité était chargé de coordonner les actions humanitaires à la fois gouvernementales et 

non gouvernementales, d’élaborer une vision stratégique nationale, de définir le rôle des 

partenaires actifs, d’évaluer la mise en œuvre des plans, d’identifier des sources de financement 

pour la réhabilitation des zones « stabilisées » et de favoriser le retour des déplacés. Il avait 

aussi pour mission de publier des rapports périodiques sur la situation humanitaire dans le pays 

(Ministère de l’Administration locale et de l’Environnement (Syrie). (13 décembre 2015). Dans 

une réunion du Haut Comité de secours : Ghalawenji – La décentralisation dans la gestion du 

dossier humanitaire et l’assurance de l’arrivée des aides à ceux qui en ont besoin. Ministère 

de l’Administration locale et de l’Environnement. 

https://www.mola.gov.sy/mola/index.php/%D9%84%D8%AC%D9%86%D8%A9-

%D8%A7%D9%84%D8%A5%D8%BA%D8%A7%D8%AB%D8%A9/item/4099).  

L’objectif principal de cette restructuration était de renforcer le contrôle gouvernemental sur 

les opérations humanitaires, et de contenir la pression résultant des rapports d’ONG et 

d’agences internationales dénonçant les violations et les entraves à l’aide. 

Des sous-comités de secours ont été créés dans chaque gouvernorat, sous l’autorité directe des 

gouverneurs et rattachés au Comité suprême, afin d’assurer un contrôle localisé du processus 

humanitaire. Un système strict a été mis en place, encadrant dès l’arrivée de l’aide dans les 

ports ou les aéroports syriens. Les Nations Unies et les organisations internationales devaient 

informer le Haut Comité de secours, spécifier le type, la quantité et la date d’arrivée de l’aide, 

et demander l’autorisation de la retirer des zones franches et de la transporter vers les entrepôts. 

Chaque transport nécessitait un permis de circulation, approuvé par le Bureau de la sécurité 

nationale, le gouvernorat concerné et le ministère des Affaires étrangères. Un agent de sécurité 

devait être présent lors du chargement, et ce permis permettait de franchir les checkpoints plus 

rapidement. 

Des procédures similaires permettent de contrôler la distribution de l'aide humanitaire au 

moyen de plans de distribution mensuels : 

1. Zones sous contrôle du gouvernement syrien  

Les organisations internationales transmettent leurs plans mensuels de distribution de l'aide 

humanitaire au Secrétariat du Haut Comité de secours, via le ministère des Affaires étrangères, 

en incluant tous les détails (point de départ, point d'arrivée, type et volume de l'aide). Tous les 

plans des organisations sont ensuite compilés et transmis au Bureau de la sécurité nationale 

pour approbation. Ce dernier examine la liste en fonction des rapports de sécurité et retire l'aide 

envoyée aux zones jugées difficiles d'accès. Une fois le plan soumis au Haut Comité de secours, 

les organisations sont informées des plans approuvés par le ministère des Affaires étrangères 

et les gouvernorats concernés. Les convois d'aide sont ensuite expédiés conformément à un 

permis de circulation, et le chargement s'effectue en présence d'un agent de sécurité. L'aide est 

finalement acheminée vers une organisation non gouvernementale nationale ou le Croissant-

Rouge, pour être distribuée aux personnes dans le besoin. 

https://www.mola.gov.sy/mola/index.php/لجنة-الإغاثة/item/4099
https://www.mola.gov.sy/mola/index.php/لجنة-الإغاثة/item/4099
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Prenons l'exemple du plan d'aide humanitaire de novembre 2016 : l'ONU et les organisations 

internationales soumettent leurs plans (voir l'annexe 1, le plan du Programme alimentaire 

mondial comme modèle). Après les avoir compilés et transmis au Bureau de la sécurité 

nationale, celui-ci supprime certaines zones et les envoie comme liste d'exceptions au plan 

proposé (annexe 1). On voit un document interne du Bureau de la sécurité nationale, transmis 

au Haut Comité de secours, qui énumère plus de 60 localités syriennes explicitement exclues 

du plan d'aide mensuel, sans justification logistique ou sécuritaire. Parmi elles figurent le camp 

de Yarmouk, Douma, Daraya, Talbiseh, Houla et Jassem, toutes des localités alors assiégées ou 

sous contrôle de l'opposition. 

2. Zones hors du contrôle du gouvernement syrien 

Alors que la zone contrôlée par l'opposition armée s'étendait au fil des années de guerre, le 

régime syrien a imposé un blocus complet aux zones contrôlées par l'opposition et a empêché 

l'entrée de toute aide humanitaire, prétextant qu'elle parvenait aux terroristes. 

Face à la pression politique croissante des Nations Unies et, derrière elles, de la communauté 

internationale, le gouvernement syrien a commencé à accorder des autorisations pour 

l'acheminement de l'aide humanitaire dans ces zones, en limitant sévèrement le type et la nature 

de l'aide envoyée. Tout matériel médical utilisé lors d'opérations chirurgicales (instruments 

chirurgicaux, antibiotiques, anesthésiques) a été refusé, au prétexte qu'il servait à soigner des 

terroristes armés (« Le Gouvernement syrien renforce les restrictions à l’accès à l’aide médicale 

», 2023). 

Malgré l'octroi de certaines autorisations pour l'acheminement de l'aide, le gouvernement 

syrien a mis en place des procédures complexes pour les obtenir. La première condition était 

que les demandes soient soumises soit par l'intermédiaire du Bureau du Coordonnateur résident 

des Nations Unies, au nom des agences onusiennes, soit par l'intermédiaire du Comité 

international de la Croix-Rouge (CICR) (voir annexe 2, une demande de la part du CICR datée 

du 20 octobre 2016). Les demandes doivent inclure en détail les noms de la délégation 

accompagnant le convoi et le matériel envoyé, en détaillant le type et la quantité de matériel, 

ainsi que les numéros des voitures et des camions qui transporteront l'aide (voir annexe 2, une 

liste détaillée du convoi proposé par les organisations des Nations Unies pour entrer dans la 

région orientale d'Alep, y compris les noms de la délégation qui l'accompagne et le matériel 

proposé). Les autres organisations internationales ne sont pas autorisées à pénétrer dans les 

zones sous contrôle de l'opposition, et leur entrée est strictement encadrée par le Croissant-

Rouge arabe syrien. 

Les demandes sont transmises au ministère des Affaires étrangères, puis au Haut Comité de 

secours, où elles sont examinées par un comité spécial issu de ce dernier (le Comité de 

résolution n° 2), composé du vice-ministre de l'Administration locale, du vice-ministre de la 

Santé, du directeur du bureau du chef du Bureau de la sécurité nationale et du directeur du 

Croissant-Rouge. Une proposition est ensuite formulée pour approuver les demandes envoyées, 

ou pour modifier ou ajouter de nouvelles zones (voir annexe 3, compte rendu de la réunion de 

la Commission n° 2, chargée d'étudier les demandes d'envoi d'aide humanitaire dans les zones 

assiégées et difficiles d'accès). 
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Un rapport officiel du comité, daté du 26 juillet 2016, a explicitement défini une stratégie de 

contrôle sécuritaire de l'aide, même dans les zones connaissant une situation humanitaire 

critique. Bien que la réunion ait mentionné l'autorisation pour les convois d'atteindre les zones 

assiégées telles que Douma, Moadamiya, Harasta, Khan al-Cheikh, Darayya, Yalda, Madaya, 

Zabadani et le camp de Yarmouk, les conditions imposées par le comité révèlent une volonté 

claire de restreindre le rôle des Nations Unies et de maintenir le contrôle exclusif du Croissant-

Rouge arabe syrien. Le comité a insisté pour que certaines zones soient desservies uniquement 

par des convois « non partagés », afin d'éviter la présence du personnel des Nations Unies et 

de « limiter la politisation de la question humanitaire par les Nations Unies et d'autres 

partenaires internationaux ». 

Ce document va plus loin, stipulant que les noms de toutes les escortes de convois doivent être 

communiqués au Bureau de la sécurité nationale, et que toute coordination avec les Nations 

Unies doit être supervisée séparément. L'envoi de fournitures médicales n'a pas été mentionné 

et, comme dans les documents précédents, le contenu des convois se limitait à des biens de 

consommation de base : nourriture, couvertures et kits d'hygiène. L'assistance médicale 

spécialisée, notamment chirurgicale, est totalement absente. 

 

 

C. L’instrumentalisation structurelle de l’aide humanitaire en Syrie 
(2011–2016) 

Le régime syrien a transformé l’aide humanitaire en un levier de pouvoir. Les ONG 

internationales et les agences de l’ONU ne pouvaient opérer qu’en partenariat avec le 

Croissant-Rouge arabe syrien (SARC), véritable bras exécutif du régime. Toute assistance 

devait passer par cette structure, verrouillant l’accès à l’aide.   

La gestion des plans de distribution — via le Haut Comité de secours et le Bureau de sécurité 

nationale — faisait du régime l’interlocuteur exclusif des bailleurs. Ce système permettait de 
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filtrer les bénéficiaires, exclure les zones rebelles, et consolider la légitimité internationale du 

régime (Daher, Macro Perspective). 

1. L’aide humanitaire comme arme de guerre : punir, affamer, déplacer 

En Syrie, entre 2012 et 2017, l’aide humanitaire n’a pas seulement été entravée ou politisée. 

Elle a été utilisée comme une arme de guerre à part entière. Le régime de Damas a compris très 

tôt qu’en bloquant les convois, en affamant des populations entières, il pouvait briser les 

résistances, forcer les redditions, et surtout, modifier la géographie humaine du pays. L’aide 

devenait alors un outil de punition collective, de négociation politique, et de déplacement forcé. 

Prenons un exemple emblématique : l’accord des quatre villes, conclu en 2015–2017, entre le 

régime syrien, l'Iran, et l’opposition armée (représentée par Ahrar al-Sham), avec la médiation 

du Qatar. Cet accord portait sur deux groupes de localités : Madaya et Zabadani, des bastions 

de l’opposition près de Damas, sous siège gouvernemental sévère, et Foua et Kefraya, deux 

villages chiites au nord-ouest, encerclés par les rebelles. 

Officiellement, cet accord devait permettre un échange de civils, garantir une aide humanitaire 

mutuelle et réduire les souffrances des habitants. En réalité, c’était un marché politique déguisé 

en mission humanitaire. L’aide n’entrait dans Madaya que si elle entrait aussi dans Foua. les 

médicaments pour Zabadani dépendaient des stocks livrés à Kefraya. La faim devenait une 

monnaie d’échange. L’ONU, bien qu’opposée aux déplacements forcés, a fini par accompagner 

ces évacuations, faute d’alternatives viables (Amnesty International, 2017). 

Mais ce qu’on appelle « évacuation » cachait en réalité une épuration démographique. Des 

dizaines de milliers de Syriens sunnites ont été contraints de quitter leurs maisons dans les 

zones péri-urbaines de Damas et de Homs, sans perspective de retour. Ils ont été remplacés, 

dans certains cas, par des familles soutenant le régime ou originaires d'autres régions (Mehchi 

& Albonni, 2022). Le Croissant-Rouge syrien (SARC), partenaire officiel du régime, a souvent 

été le seul acteur autorisé à superviser ces convois, tandis que les agences de l’ONU étaient 

marginalisées dans la coordination et l’accès (Daher, 2021). 

L’aide n’a donc pas seulement été manipulée pour des raisons politiques ou logistiques. Elle a 

été instrumentalisée comme une stratégie militaire et démographique. Privés de soins, de 

nourriture, d’eau potable, les habitants n’avaient qu’un choix : partir ou mourir. Cette pression 

a produit un phénomène que certains appellent aujourd’hui le « transfert humanitaire », un 

déplacement forcé qui se cache derrière les mots techniques et les convois estampillés de logos 

neutres. 

Les conséquences sont immenses. Au-delà de la souffrance immédiate, ce sont les équilibres 

communautaires, identitaires et urbains de la Syrie qui ont été bouleversés. À Daraya, berceau 

de la contestation pacifique, il ne reste presque rien de la population d’origine. À Zabadani, 

ville frontière stratégique, les immeubles vides racontent mieux que des rapports ce que signifie 

« changement démographique ». Et dans tout cela, l’aide humanitaire – volontairement ou non 

– a parfois servi à légitimer ces opérations, en les encadrant, en les documentant, sans pouvoir 

vraiment les empêcher. 
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2. L’instrumentalisation politique de l’aide humanitaire en Syrie 

Quand la guerre éclate, l’aide humanitaire est censée rester un geste neutre, au-dessus des 

combats. Mais en Syrie, dès les premières années du conflit, cette aide a été prise en otage. Par 

le régime, par les alliances internationales, par les jeux de pouvoir. L’humanitaire, au lieu d’être 

un pont, est devenu un instrument, et pas n’importe lequel : un instrument politique. 

Dès 2012, alors que les combats s’intensifient, le gouvernement syrien impose un contrôle 

absolu sur l’accès humanitaire. Toute organisation – ONU, ONG, Croix-Rouge – doit passer 

par Damas. Cela signifie : demander des autorisations, négocier avec les ministères, se 

soumettre au Croissant-Rouge arabe syrien, l’acteur local affilié au régime. Cela signifie aussi 

accepter que certaines régions soient aidées, et d’autres non. 

Le tri est simple : les zones fidèles au régime reçoivent. Les autres – souvent les plus durement 

touchées – sont punies. On parle ici de quartiers entiers assiégés, affamés. De familles privées 

de soins, d’eau, de pain. Pas par manque de ressources, mais par choix politique. 

Plusieurs rapports l’ont documenté. Celui de Svoboda & Pantuliano (2015), par exemple, 

montre comment l’aide était systématiquement canalisée vers les régions gouvernementales. 

Le Croissant-Rouge, sous supervision sécuritaire, gérait la distribution. Et les agences 

onusiennes, à force de compromis pour “garder l’accès”, ont été contraintes de se taire, de 

suivre, de valider. À tel point que certains travailleurs humanitaires parlaient d’un « 

humanitaire captif » (Daher, 2021). 

Pourquoi l’ONU a-t-elle accepté ? Parce qu’il y avait peu d’alternatives. Toute tentative 

d’intervention transfrontalière sans l’accord de Damas était bloquée. Il a fallu attendre la 

résolution 2165 du Conseil de sécurité, votée en juillet 2014, pour que les convois puissent 

passer par des points frontaliers non contrôlés par le régime (Conseil de sécurité des Nations 

Unies, 2014). Une première historique, mais obtenue dans un climat de tension intense, avec 

des résistances de la Russie et de la Chine, alliés du régime syrien. La résolution devait être 

renouvelée tous les six mois, et chaque fois, elle devenait un outil de marchandage 

diplomatique. 

Les intérêts géopolitiques étaient clairs. Pour la Russie, maintenir l’exclusivité de Damas sur 

l’aide renforçait la légitimité du régime. Pour l’Iran, c’était un levier pour stabiliser ses 

corridors stratégiques. Pour les États-Unis et les pays européens, l’aide devenait une des rares 

cartes à jouer face à un conflit qui leur échappait. Le champ humanitaire est alors devenu un 

champ de bataille diplomatique. Et la Syrie, un laboratoire de cette politisation extrême. 

Le rapport de Mehchi & Albonni (2020) va plus loin. Il montre comment l’économie de l’aide 

a été intégrée dans les structures de pouvoir du régime. L’autorisation d’acheminer un convoi, 

d’ouvrir un bureau, de recruter du personnel local… tout était soumis à validation politique. 

L’aide est devenue un outil de gouvernance, de récompense, de punition. 

Et les conséquences ? Elles sont lourdes. Pour les populations, d’abord. Des millions de Syriens 

ont vu passer les camions d’aide sans jamais en recevoir, d’autres ont dû fuir parce que leur 

ville, leur quartier, leur religion les rendait « indésirables ». Ensuite, pour les ONG. Plusieurs 

ont quitté la Syrie, incapables d’accepter les compromissions nécessaires. D’autres sont restées, 
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mais au prix d’un silence pesant. Enfin, pour l’idée même d’humanitaire, comment parler de 

neutralité quand chaque sac de riz devient un acte politique ? 

Le régime syrien n’a pas seulement contrôlé l’aide, il l’a transformée en arme douce, en outil 

de propagande, en preuve de sa « légitimité ». Et la communauté internationale, divisée, 

paralysée par ses propres intérêts, a souvent laissé faire. Entre réalités du terrain et calculs 

géopolitiques, l’humanitaire a été pris entre deux feux. 

3. L’aide comme outil de propagande : une guerre des récits 

Le régime syrien n’a pas seulement utilisé l’aide pour assiéger ou affamer. Il s’en est aussi servi 

pour construire un récit. Un récit de victimisation, de souveraineté menacée, de guerre contre 

le terrorisme. L’aide humanitaire est ainsi devenue un outil narratif, un support de propagande 

dans la guerre médiatique et diplomatique. 

Dès 2012, alors que les bombardements s’intensifient et que les appels à la trêve humanitaire 

se multiplient, les médias officiels syriens et les porte-paroles du pouvoir développent un 

discours cohérent : toute ingérence humanitaire est une conspiration. Les ONG étrangères sont 

soupçonnées de faire passer des armes, les agences de l’ONU accusées d’outrepasser la 

souveraineté syrienne. L’aide devient une menace. Ou du moins, c’est ainsi qu’elle est 

présentée à l’opinion publique locale et internationale. 

Dans ce narratif, les civils affamés sont invisibilisés, réduits à des « boucliers humains » 

manipulés par des terroristes. Le blocus de Daraya ou d’al-Waer n’est pas une punition 

collective, mais une mesure de sécurité. La Syrie n’est pas un champ de bataille, mais une 

victime d’un complot international. Cette rhétorique du « terrorisme global » a permis au 

régime de justifier les pires violations, y compris le refus de laisser passer des anesthésiques 

ou du lait infantile. 

Paradoxalement, l’aide autorisée – soigneusement filtrée, livrée uniquement dans les zones « 

stables » – a été utilisée comme preuve de la bienveillance de l’État. Les chaînes syriennes 

montraient des images d’enfants recevant des colis, de familles remerciant le président. Une 

aide sous contrôle, comme vitrine de stabilité. Une assistance comme outil de légitimation. 

Ce contrôle narratif allait de pair avec des négociations politiques menées avec certaines 

composantes de l’opposition. En échange de cessez-le-feu locaux ou d’autorisations limitées 

d’aide, des groupes rebelles ont accepté des évacuations de civils ou des capitulations. Ces 

négociations, souvent menées sous pression, dans des contextes de famine ou de 

bombardements massifs, ont abouti à des accords comme celui de Mouadamiyah ou d’al-Waer. 

Là encore, l’ONU a parfois accompagné le processus, sans réelle capacité d’opposition. Le 

discours officiel parlait de « réconciliation ». Sur le terrain, les gens parlaient d’expulsions 

forcées. 

Ainsi, l’aide humanitaire n’a pas seulement servi à nourrir, soigner ou protéger. Elle a été 

instrumentalisée pour renforcer une lecture politique du conflit, où toute opposition était 

assimilée au terrorisme, et toute action internationale suspectée d’ingérence. Dans ce cadre, 

chaque sac de riz distribué devenait un acte politique ; chaque convoi humanitaire, une 

négociation de pouvoir ; chaque discours d’un responsable onusien, un test d’allégeance. 
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Cette instrumentalisation discursive de l’humanitaire a laissé des traces profondes. Elle a 

affaibli la crédibilité des acteurs humanitaires, brouillé leur neutralité, et contribué à la 

méfiance générale vis-à-vis des ONG et des agences de l’ONU. Mais surtout, elle a consolidé 

un régime de guerre où l’aide ne servait pas à protéger les civils, mais à renforcer l’ordre établi. 

4. Instrumentalisation économique de l’aide : quand l’humanitaire 
devient une industrie d’intérêt 

Dans un pays en guerre, l’aide est censée apporter un répit, un souffle d’humanité dans le chaos. 

En Syrie, elle est rapidement devenue aussi un marché. Un marché lucratif, contrôlé par les 

élites proches du pouvoir, où chaque convoi, chaque bureau d’ONG, chaque autorisation, 

pouvait se transformer en opportunité d’enrichissement ou en outil de clientélisme. 

Le réseau parallèle des ONG « autorisées » 

Dès les premières années du conflit, le régime a mis en place un système opaque de contrôle 

des acteurs humanitaires. Pour opérer en Syrie, il fallait passer par Damas, s’enregistrer, et 

souvent s’allier à un partenaire local « recommandé ». C’est dans ce cadre qu’a émergé un 

écosystème d’ONG syriennes « agréées », souvent créées de toutes pièces ou récupérées par 

des figures liées au pouvoir, parfois issues du renseignement ou du patronat syrien. 

Ces organisations jouaient un double rôle : elles permettaient d’absorber une partie des 

financements internationaux tout en garantissant la loyauté politique du partenaire local. Pour 

certains hauts responsables syriens, l’aide humanitaire est devenue une extension de la 

gouvernance clientéliste, un outil pour redistribuer des ressources aux cercles proches (Mehchi 

& Albonni, 2020). Des documents internes (comme les procès-verbaux du Haut Comité de 

secours, 2016) montrent que la sélection des partenaires locaux ne reposait pas sur la capacité 

technique, mais sur les réseaux politiques. 

Une économie de guerre déguisée 

Dans ce système verrouillé, les ONG locales proches du pouvoir obtenaient les contrats de 

distribution, les appels d’offres, les sous-traitances. L’aide internationale, au lieu de soutenir 

les plus vulnérables, a parfois renforcé les acteurs qui avaient le moins souffert du conflit. 

L’aide alimentaire, les kits d’hygiène, les services de santé sont devenus des ressources 

distribuées comme des privilèges : pour fidéliser des populations, récompenser des soutiens ou 

punir des zones « suspectes ». 

Joseph Daher (2021) montre comment cette économie de l’aide s’est insérée dans une logique 

de reconstruction autoritaire, où le régime ne visait pas seulement à survivre, mais à remodeler 

les hiérarchies sociales et économiques du pays. Dans ce contexte, l’aide internationale est 

parfois devenue le carburant d’un ordre politique renouvelé, basé sur l’exclusion et la loyauté. 

Les ONG internationales sous pression 

Du côté des ONG internationales, les marges de manœuvre étaient réduites. Pour obtenir les 

autorisations, il fallait souvent passer par des intermédiaires, parfois verser des « frais de 

coordination » déguisés, accepter des clauses imposées. Dans certains cas, les rapports 
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évoquent même des pratiques de corruption, des détournements de fonds ou des marchés fictifs 

(UN Humanitarian Operations in Syria, 2024).  

Les perdants : les civils 

Ce système a eu un coût : pour les Syriens ordinaires. Ceux qui n’étaient ni proches du régime, 

ni situés dans des zones prioritaires, se retrouvaient exclus, ou recevaient une aide détournée, 

incomplète, parfois vendue sur les marchés noirs. L’aide devenait un mirage : visible, mais 

inaccessible. Et au cœur de ce système, l’inégalité s’est institutionnalisée. 

 

D. Les conséquences de l’instrumentalisation de l’aide humanitaire 
: entre fragmentation sociale, déplacement forcé et 
effondrement de la confiance 

L’action humanitaire est censée soulager la souffrance, réparer les fractures, protéger les vies. 

Mais en Syrie, entre 2011 et 2016, son instrumentalisation massive par les acteurs politiques et 

militaires a laissé des séquelles profondes. Loin de constituer un filet de sécurité neutre, l’aide 

s’est souvent transformée en levier de guerre, en outil de contrôle, voire en acteur indirect d’une 

politique de réingénierie démographique. Ses conséquences ne se mesurent pas seulement en 

tonnes de nourriture détournée, en médicaments refusés, ou en convois bloqués — mais aussi 

en communautés brisées, en récits oubliés, et en confiance perdue. 

1. Fragmentation territoriale et communautaire : une géographie de la 
punition 

L’une des conséquences les plus immédiates de cette instrumentalisation a été la fracture 

territoriale profonde du pays. À travers la gestion sélective de l’aide, le régime syrien a créé 

une géographie de l’exclusion, distinguant les zones “méritantes” – celles restées sous contrôle 

gouvernemental – des zones “punitives” – celles considérées comme rebelles. Dans les 

premières, les distributions étaient régulières, visibles, parfois même surmédiatisées. Dans les 

secondes, on assistait à des sièges prolongés, à des privations organisées, à une faim utilisée 

comme arme. 

Cette politique a contribué à accentuer les divisions confessionnelles et politiques, opposant 

non seulement régime et opposition, mais aussi communautés entre elles. Le sentiment 

d’injustice vécu dans des villes comme Douma, Daraya ou le camp de Yarmouk a nourri une 

désillusion durable et a ancré l’idée que l’aide humanitaire, loin d’unir, pouvait diviser. 

2. Déplacements forcés et changement démographique : une 
recomposition du pays par l’exil 

L’une des dynamiques les plus inquiétantes a été celle des évacuations dites “humanitaires”, 

qui ont en réalité servi à déplacer des populations entières sous la contrainte. L’exemple le plus 

marquant est celui de l’accord des Quatre villes – Madaya et Zabadani d’un côté, Foua et 
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Kafraya de l’autre – négocié entre l’Iran, Ahrar al-Sham et Hezbollah, avec une facilitation 

logistique des Nations Unies (Daher, 2021). 

Présenté comme un compromis humanitaire pour soulager les souffrances, cet accord a en 

réalité permis l’évacuation de populations sunnites encerclées par le régime et de populations 

chiites encerclées par l’opposition, dans une logique de troc humain. Ces déplacements 

n’étaient ni volontaires, ni sûrs, ni durables. Ils répondaient à une stratégie géopolitique de 

“nettoyage” confessionnel, visant à sécuriser certains axes (notamment entre Damas et la 

frontière libanaise) et à reconfigurer la composition démographique dans des zones dites 

stratégiques (The Day After, 2017). 

L’aide humanitaire, en accompagnant ces mouvements sans pouvoir les empêcher ni les 

contester, a parfois été perçue comme complice de ces dynamiques. Pour les populations 

déplacées, l’aide ne représentait plus une main tendue, mais un couloir d’exil. 

3. Une économie humanitaire sous contrôle et détournée 

L’un des effets structurels les plus sous-estimés est la transformation de l’aide en ressource 

économique intégrée au système de pouvoir. Comme le montre le rapport de Mehchi & Albonni 

(2020), le secteur non lucratif syrien a été remodelé pour répondre aux besoins du régime : les 

ONG autorisées à opérer dans les zones gouvernementales étaient souvent liées à des figures 

du pouvoir, et les autorisations d’accès devenaient un instrument de clientélisme politique et 

économique. 

Les biens humanitaires – nourriture, médicaments, carburant – faisaient l’objet de 

détournements, de reventes sur les marchés parallèles, ou de distributions conditionnées à la 

loyauté politique. Dans certaines zones, l’aide était taxée à chaque point de passage, utilisée 

comme levier de financement pour les milices locales ou les services de renseignement. 

Finalement, l’aide n’a pas seulement échoué à réduire les inégalités : elle les a parfois 

reproduites et amplifiées. 

4. ONG locales sous contrôle et répression de l’indépendance civile 

Une autre conséquence a été la délégitimation des initiatives civiles locales indépendantes. 

Dans les zones gouvernementales, seules les ONG étroitement surveillées par les services de 

sécurité pouvaient opérer. Les autres – indépendantes, communautaires, émergentes – étaient 

interdites, marginalisées, voire criminalisées. Le Croissant-Rouge arabe syrien (SARC), bien 

que théoriquement indépendant, fonctionnait en coordination étroite avec les organes 

sécuritaires, agissant comme interface humanitaire et outil de surveillance (Daher, 2021). 

Dans les zones hors contrôle du régime, les ONG locales ont dû, dans le meilleur des cas, 

opérer dans la précarité, ou dans le pire, disparaître sous les bombardements ou les menaces. 

Les plus visibles ont vu leurs membres arrêtés ou exilés. Cette destruction du tissu humanitaire 

local a affaibli la capacité des Syriens à s’entraider, à reconstruire, à créer des alternatives 

viables. 
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5. Perte de confiance et désillusion collective 

Mais peut-être la conséquence la plus profonde est psychologique et morale : une perte massive 

de confiance dans le système humanitaire international. Pour des millions de Syriens, l’aide ne 

symbolisait plus la solidarité, mais l’arbitraire. Voir des camions d’aide passer sans s’arrêter. 

Apprendre que des médicaments vitaux avaient été retirés pour ne pas fâcher le régime. Être 

déplacé sous escorte de l’ONU sans retour possible. Ces expériences ont tué l’espoir. 

Beaucoup parlent aujourd’hui d’un « humanitaire captif » – un secteur qui, face aux jeux 

géopolitiques, a perdu sa boussole. Certaines ONG ont quitté le terrain. D’autres sont restées, 

mais au prix d’un compromis permanent. Quant à l’ONU, son image s’est érodée à mesure que 

ses agences paraissaient incapables de dénoncer, ou de protéger. 

Conclusion « L’aide prise en otage : quand l’humanitaire 
devient un champ de bataille » 
Ce travail a tenté de démontrer une réalité que beaucoup ont préférée ignorer : en Syrie, l’aide 

humanitaire n’a pas échappé à la guerre – elle en est devenue une arme. Instrumentalisée 

politiquement, militairement, économiquement, et même démographiquement, elle a cessé 

d’être un simple outil de secours pour se transformer en levier de domination, de contrôle, voire 

de punition. Derrière les convois estampillés de logos onusiens ou de croissants rouges se 

jouaient des calculs géopolitiques, des accords tacites, des exclusions programmées. 

Le régime syrien, fort de son pouvoir de veto sur l’accès humanitaire, a imposé une logique de 

centralisation absolue, faisant transiter toute aide par ses structures officielles. Sous couvert de 

coordination, il a filtré, contrôlé, puis utilisé cette aide pour affaiblir l’opposition, affamer les 

poches rebelles, et forcer le déplacement de communautés entières. Ce que certains appelleront 

plus tard une stratégie de "nettoyage territorial" ou de "restructuration confessionnelle" n’a pas 

été exécuté par les bombes seules — elle a aussi utilisé les cartons d’aide et les convois 

d’évacuation. La neutralité a été sacrifiée, la dignité humaine souvent ignorée. 

Mais la responsabilité n’incombe pas uniquement au régime syrien. Elle est partagée. La 

communauté internationale, paralysée par ses propres divisions, a laissé faire. L’ONU, 

dépendante de l’accord de Damas pour accéder aux zones civiles, a parfois préféré le silence à 

la confrontation. Certaines agences ont retiré du matériel médical des convois à la demande 

des autorités syriennes, d'autres ont validé des plans d'accès excluant des dizaines de zones 

assiégées. En acceptant des compromis répétés, le système humanitaire a perdu de sa 

crédibilité, et surtout de sa capacité à protéger les plus vulnérables. 

Les ONG, quant à elles, ont été piégées dans un dilemme cruel : coopérer et risquer la 

compromission, ou résister et être expulsées. Certaines ont quitté le pays, d'autres se sont 

adaptées, au prix d'une autonomie réduite et d'une parole muselée. Les ONG locales 

indépendantes, souvent les plus proches des besoins réels des populations, ont été 

marginalisées, criminalisées, voire détruites. C’est ainsi que s’est progressivement installée une 

économie humanitaire contrôlée, hiérarchisée, politisée — une économie de la dépendance et 

de la docilité. 
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Pour les Syriens et Syriennes, l’impact est immense. Des millions de personnes ont vu l’aide 

humanitaire devenir un instrument de contrôle, non un outil de soulagement. Pour certains, elle 

est arrivée trop tard. Pour d’autres, elle est devenue synonyme d’exil, d’injustice, ou 

d’humiliation. Le tissu social syrien, déjà déchiré par la guerre, a été encore davantage fragilisé 

par cette aide discriminatoire. La confiance dans les principes humanitaires – neutralité, 

impartialité, humanité – s’est érodée, parfois définitivement. 

L’exemple syrien nous oblige à poser une question difficile : à quel moment l’aide cesse-t-elle 

d’être une solution et devient-elle partie du problème ? Comment protéger l’espace humanitaire 

dans des contextes de guerre où chaque geste est lu comme un acte politique ? Et surtout, que 

faire lorsque les institutions censées garantir les droits humanitaires se retrouvent piégées par 

leurs propres contraintes diplomatiques ? 

Cette étude n’apporte pas toutes les réponses. Mais elle pose une alerte. En Syrie, l’aide 

humanitaire a été instrumentalisée à tous les niveaux : bureaucratique, territorial, diplomatique, 

symbolique. Et si nous n’apprenons pas de cette expérience, d’autres crises suivront le même 

chemin. Car là où la neutralité est affaiblie, là où l’accès devient une monnaie d’échange, là où 

les victimes sont classées selon leur loyauté politique, l’humanitaire cesse d’être un droit et 

devient une illusion. 
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Annexe 2  
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